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POUR CETTE ÉPREUVE

SUJET

Ce sujet comporte deux parties indépendantes :

· dans la première partie, vous effectuerez un travail méthodologique à partir d’une documentation économique.

· dans la deuxième partie, vous présenterez un développement structuré à partir de vos connaissances et de votre réflexion.

PremiÈre Partie : TRAVAIL MÉTHODOLOGIQUE - (12 points)
1. À partir du document 1, identifier et expliquer les effets du libre échange pour les pays industrialisés.

(4 points)
2. À partir des documents 2, 3 et 4, 
a. mettre en évidence les avantages et les limites du recours à la stratégie d’externalisation. (4 points)
b. parmi les fonctions externalisées, justifier l’intérêt pour l’entreprise de privilégier certaines d’entre elles. (4 points)
DEUXIÈME PARTIE : DÉVELOPPEMENT STRUCTURÉ - (8 points)
La législation française relative à la fraude informatique protège-t-elle efficacement les systèmes d’information de l’entreprise ?

Document 1 : L’OMC ne détruit pas d’emplois et ne creuse pas le fossé entre les riches et les pauvres

Il est erroné et simpliste d’affirmer le contraire. Le commerce peut constituer une force puissante pour la création d’emplois et la lutte contre la pauvreté. Et c’est souvent ce que l’on observe. Parfois, des ajustements   sont nécessaires pour faire face aux suppressions d’emplois ; dans ce cas, la situation est plus complexe. Quoi qu’il en soit, le protectionnisme n’est pas une solution. […]

Les liens entre le commerce et l’emploi sont complexes. Il en va de même des liens entre le commerce et l’égalité. 

Un commerce plus libre et plus stable favorise la croissance économique. Il peut permettre la création d’emplois, contribuer à réduire la pauvreté, et, souvent, il fait les deux.

Le pays qui en bénéficie le plus est celui qui réduit ses propres obstacles au commerce. Les pays qui exportent vers ce pays en tirent également profit, mais pas autant. Très souvent, les travailleurs des secteurs d’exportation sont mieux rémunérés et jouissent d’une plus grande sécurité de l’emploi.

Cependant, les producteurs et leurs salariés, qui étaient auparavant protégés, doivent indéniablement faire face à une nouvelle concurrence lorsque les obstacles au commerce sont moins nombreux. Certains s’en sortent en devenant plus concurrentiels. D’autres n’y parviennent pas. Certains s’adaptent rapidement (en trouvant par exemple un nouvel emploi), alors que d’autres ont besoin de plus de temps.

Certains pays, en particulier, réussissent mieux que d’autres à procéder aux ajustements nécessaires, du fait, en partie, qu’ils se sont dotés de politiques d’ajustement plus efficaces. Ceux qui n’ont pas mis en place de politique efficace perdent une occasion car l’élan que le commerce imprime à l’économie crée les ressources qui permettent de procéder plus facilement à des adaptations.

L’OMC aborde ces problèmes de différentes façons. Elle prévoit une libéralisation progressive, accordant aux pays un délai pour prendre les mesures d’ajustement nécessaires. Certaines dispositions des accords autorisent également les pays à prendre des mesures de circonstance contre les importations particulièrement préjudiciables, mais dans le cadre de règles strictes.

Par ailleurs, la libéralisation mise en œuvre dans le cadre de l’OMC résulte de négociations. Lorsque les pays estiment que les ajustements nécessaires ne sont pas possibles, ils peuvent refuser d’ouvrir les secteurs visés de leurs marchés.

Il existe en outre un grand nombre d’autres facteurs qui ne relèvent pas de la compétence de l’OMC et qui sont responsables des changements intervenus récemment dans le niveau des salaires.

Pourquoi, par exemple, existe-t-il dans les pays industrialisés une disparité croissante entre la rémunération des ouvriers qualifiés et celle des ouvriers non qualifiés ? D’après l’OCDE, les changements salariaux observés dans les pays industrialisés ne sont imputables aux importations en provenance de pays où les salaires sont faibles qu’à hauteur de 10 % à 20 %. Le reste découle en grande partie des “changements technologiques fondés sur les qualifications”. En d’autres termes, les économies développées adoptent naturellement plus de technologies nécessitant une main-d’œuvre plus qualifiée.

La solution de rechange au commerce – la protection – est onéreuse car elle augmente les coûts et encourage l’inefficacité. D’après une autre estimation de l’OCDE, l’imposition d’un droit de 30 % sur les importations en provenance des pays en développement entraînerait en fait une réduction des salaires des ouvriers non qualifiés aux États-Unis de 1 % et de 5 % pour ceux des ouvriers qualifiés. Les dommages que peut provoquer le protectionnisme se traduisent en partie par une baisse des salaires dans le pays protectionniste.

Par ailleurs, le fait de mettre l’accent sur les importations de marchandises fausse les données du problème. Dans les pays développés, en effet, 70 % des activités économiques concernent le secteur des services, où l’effet de la concurrence étrangère sur l’emploi est différent : si une société étrangère de télécommunication crée une entreprise dans un pays, elle peut par exemple employer des travailleurs locaux.

Enfin, bien que 1,15 milliards de personnes vivent encore dans la pauvreté, des études, notamment de la Banque mondiale, montrent que la libéralisation des échanges depuis la seconde guerre mondiale a permis de tirer des milliards de personnes de cette situation. Elles montrent aussi qu’il est faux de dire que la libéralisation a accentué l’inégalité. 
http://www.wto.org/french/thewto_f/whatis_f/10mis_f/10m06_f.htm
Document 2 : Les entreprises du tertiaire externalisent aussi leurs services

Les entreprises utilisent toutes un certain nombre de services, que l’on peut regrouper en une dizaine de grandes fonctions : achats, logistique, services financiers ou commerciaux, informatique et télécommunications, etc. Pour satisfaire ces besoins, elles peuvent affecter des personnels internes, externaliser durablement certains services ou faire appel occasionnellement à un prestataire. Comme dans l’industrie, les entreprises du tertiaire externalisent principalement les fonctions qu’elles jugent moins stratégiques et/ou celles qui demandent des compétences techniques particulières. […]
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L’appel à un prestataire extérieur : de 20 à 65 % selon les fonctions
Insee Première, n° 952, avril 2004

Document 3 : L'art de la gestion des risques

La stratégie d'externalisation est porteuse de risques qu'il importe de maîtriser. Les évolutions actuelles plaident pour l'adoption d'une démarche fondée sur la création de valeur comme critère de choix entre l'intégration et l'externalisation. 

Les entreprises sont actuellement confrontées à un environnement économique qui se caractérise par la conjonction de plusieurs facteurs : des contraintes liées au processus de globalisation avec son corollaire qui est la montée de l'intensité concurrentielle ; la volatilité de la demande conjuguée à la nécessité d'une offre segmentée ; la prise en compte des attentes des actionnaires dans une logique de valeur actionnariale. […]

Les évolutions récentes montrent que beaucoup de managers poursuivent des stratégies de recentrage sur leurs métiers de base. […]

Dès lors, la nécessité d'optimiser l'allocation des ressources en les recentrant sur les véritables métiers de l'entreprise a conduit plusieurs d'entre elles à confier un certain nombre de leurs activités jugées non décisives à des fournisseurs extérieurs. Dans cette perspective, on peut citer le cas des grands magasins Le Printemps qui ont externalisé leur activité informatique auprès d'un prestataire, réduisant ainsi leur budget informatique de 35 %. […] Le phénomène est aussi marqué dans la sphère non marchande de l'économie. […]

Dans le même temps, d'autres entreprises qui avaient procédé à l'externalisation de leurs activités ont été amenées à réintégrer celles-ci en leur sein. C'est par exemple le cas de certaines chaînes hôtelières (Novotel) qui ont embauché du personnel pour réaliser elles-mêmes le nettoyage des chambres, activité qu'elles sous-traitaient depuis plusieurs années. De même, le journal « Le Monde » a installé sa propre imprimerie après avoir longtemps sous-traité l'impression, et ce malgré les problèmes de coûts de structure liés à ces capacités de production. Enfin, les centres d'appels qui se développent aujourd'hui dans une logique d'externalisation font déjà l'objet d'une réintégration dans certaines banques.

Comment expliquer un tel retournement ? […]

L'externalisation concernait au départ des activités périphériques (gardiennage, restauration collective, entretien des locaux…) et ensuite des fonctions plus centrales dans la dynamique de l'entreprise (comptabilité, informatique, logistique, conseil juridique…). Une manière d'appréhender l'étendue de ces fonctions est de recourir à l'approche organisationnelle développée par Henry Mintzberg. Selon ce dernier, toute organisation possède cinq parties : le sommet stratégique, la ligne hiérarchique, le centre opérationnel, la technostructure et les fonctions de support logistique. Ce sont ces dernières fonctions qui peuvent faire l'objet d'une externalisation. 

Aujourd'hui, l'externalisation revêt quelques fois la forme d'une « gestion déléguée » qui conduit dans certains cas au transfert de l'activité et du personnel chez le prestataire. 

Au terme de ce processus se dessine un modèle d'entreprise « virtuelle » dont l'activité consisterait en un rôle d'interface entre différents métiers en vue d'un projet commun. Citons l'exemple des constructeurs automobiles qui sont de plus en plus des assembleurs au point qu'on peut imaginer qu'ils peuvent devenir à terme uniquement des bureaux d'études ou encore celui de la société CISCO dans le domaine de la nouvelle économie. 

Cette stratégie d'externalisation présente plusieurs avantages qui expliquent à la fois son intérêt et sa montée en puissance : 

· une réduction très significative des coûts (de l'ordre de 15 % à 30 % selon certaines études) ; c'est le cas d'un constructeur informatique qui a externalisé sa logistique européenne et transféré 750 salariés chez Geodis et qui attend de cette démarche une réduction des coûts de l'ordre de 30 %. 

· un accroissement de la flexibilité de l'entreprise favorisant une meilleure réactivité et flexibilité face à la volatilité de la demande. 

· une réallocation des ressources concentrant l'investissement sur les activités centrales et stratégiques. 

· une opportunité de bénéficier du savoir-faire et des compétences des spécialistes tout en ayant un niveau d'exigence élevé à l'égard des sous-traitants. 

Cependant, cette stratégie génère une multitude de risques qu'il convient d'évaluer et de prendre en compte. […]

· risques liés à l'approche stratégique des activités : les fonctions exercées par l'entreprise et qui sont considérées comme non stratégiques à un moment donné peuvent le devenir au regard de l'évolution de l'activité et du marché. Ainsi, la logistique est devenue une fonction stratégique et non plus une affaire de techniciens. Par ailleurs, l'externalisation peut s'accompagner de transferts de technologie parfois irrévocables et de perte de savoir-faire. 

· risques liés au contrôle de l'exploitation : l'externalisation peut modifier les rapports de forces entre l'entreprise et son prestataire en provoquant un accroissement de la dépendance de celle-ci. Ainsi, beaucoup d'entreprises qui avaient confié tout leur système de développement à des prestataires informatiques sont devenues dépendantes de ceux-ci. En outre, les activités externalisées ne sont pas toujours exercées avec le niveau de qualité requis surtout si elles concernent des tâches peu qualifiées ; c'est pour précisément cette raison que Novotel a réintégré l'activité de nettoyage transformant dès lors « un poste de coûts en facteur de valeur ajoutée ». 

· risques liés à la maîtrise de la rentabilité : bien que l'externalisation génère une réduction très significative des coûts « visibles », elle provoque par ailleurs un accroissement des coûts induits « coûts cachés » qui sont souvent sous-estimés par les entreprises. Ces coûts sont consécutifs à la nécessité de mettre en place un dispositif de surveillance et de contrôle des activités sous-traitées (coordination des équipes, actualisation périodique des contrats, définition du cahier de charge, suivi des activités du prestataire). Par ailleurs, il n'est pas toujours facile pour le donneur d'ordre de maîtriser les éléments de la facturation, ce qui a pour conséquence de limiter à terme les gains escomptés. 

· risques juridiques liés à la gestion du personnel : bien que la loi autorise le transfert du personnel dans le cas d'une externalisation des activités conformément à l'article L122-12 du code de travail qui impose au nouveau prestataire la reprise des contrats de travail, l'entreprise ne doit l'entreprendre qu'avec prudence. Ainsi, le transfert de services ou d'activités avec leurs salariés n'est admis juridiquement que si ces activités sont des entités économiques autonomes c'est-à-dire « un ensemble organisé de personnes et d'éléments corporels ou incorporels permettant l'exercice d'une activité économique poursuivant un objectif propre ». Une société agro-alimentaire qui souhaitait confier à un prestataire la fabrication de palettes de bois, accompagné d'un transfert de 52 salariés vient ainsi d'être déboutée par la cour de cassation suite à un recours de la CGT. Le motif avancé est que la fabrication des palettes n'est pas une entité autonome. Le reclassement des 52 salariés au sein de la société a été exigé par la justice. Cette décision de la cour de cassation limite ainsi l'usage de l'externalisation comme outil de la flexibilité numérique c'est-à-dire comme un moyen de manager ses effectifs. […]

La stratégie d'externalisation comme toute stratégie est donc porteuse de risques. Ceux-ci ne peuvent être supprimés. Il convient néanmoins de trouver des mécanismes permettant de mieux les cerner et les maîtriser. 

Une première approche dans la maîtrise de ces risques consiste à repositionner toute préoccupation à court terme dans une démarche prospective. Cette prise en compte du long terme nécessite l'adoption d'une politique qui place le client au coeur des réflexions. Dans ce contexte, la réduction rapide des coûts ne doit pas occulter les effets à long terme sur la maîtrise des activités de l'entreprise. Car la volonté affichée de réduire les coûts risque d'amener l'entreprise à transférer des activités jugées périphériques mais qui contribuent indirectement à la satisfaction des clients. De même, une fonction conçue comme non décisive aujourd'hui peut le devenir à terme compte tenu de l'évolution de l'environnement des entreprises et de la demande. C'est ainsi que certaines entreprises qui sous-traitaient la distribution de leurs produits ont repris en main cette fonction eu égard à l'importance de celle-ci dans la satisfaction du client (connaissance du client, qualité de l'accueil, délais de traitement des demandes, etc.). 

Quant aux aspects liés aux coûts et à la rentabilité induits par l'externalisation, il est nécessaire d'adopter une approche comparative entre les coûts externes (coûts de la recherche des partenaires, de rédaction et de renégociation des contrats, coûts d'administration, de surveillance et de contrôle, coûts d'opportunités liés à l'immobilisation de certains actifs…) et les coûts internes (coûts de coordination générés par la gestion des activités qui sont aussi des coûts d'agence). Cette démarche qui permet la prise en compte des coûts cachés facilite l'arbitrage entre intégration et externalisation et se réfère à la théorie des coûts de transaction telle que développée par Coase et Williamson. 

Les stratégies d'externalisation mises en oeuvre par certains groupes comme Nike ou Benetton procèdent de cette logique de maîtrise des coûts. […]

En conclusion, la montée de la complexité et de l'incertitude qui caractérisent l'environnement des entreprises les amènent à mettre en oeuvre des stratégies qui consolident leurs coeurs de métier, tout en sous-traitant les autres activités. Ces orientations visent principalement à réduire les coûts. Mais cet objectif immédiat ne doit pas faire oublier les risques inhérents à une telle stratégie, risques qui expliquent en partie les politiques actuelles de réintégration des fonctions. 

Ce mouvement présage-t-il d'une nouvelle tendance lourde ? Il est trop tôt pour le dire. Ce qui se dessine c'est une approche plus orientée vers la création de la valeur ajoutée : on ne cherche plus systématiquement à réaliser des économies en externalisant ; on tente de privilégier le maintien dans l'entreprise des activités favorisant l'accroissement des revenus grâce à leur contribution à la création de valeur. […]

www.lesechos.fr 

Document 4

Utility Computing : peut-on tout externaliser ?

Jeudi 29 août 2002
Avec l'Utility Computing, la salle blanche d'une entreprise risque fort de ressembler à un pot de yaourt vide. Disparues les batteries de serveurs, envolés les systèmes de stockage : le vent du changement n'a épargné que le réseau ethernet et les postes clients. Mais où est donc passé le coeur de l'infrastructure ? Chez un prestataire, qui devient par conséquent le principal responsable de la qualité du service de l'infrastructure informatique. En résumé, l'entreprise se souciera uniquement de la façon d'utiliser la puissance du système, et non plus de la façon de la produire. 

Les avantages ? Ceux de l'externalisation, à commencer par la flexibilité : si la conjoncture se retourne, il est facile de se débarrasser du coût d'une infrastructure outsourcée, sans souci d'amortissement. À l'opposé, si l'activité croit de façon spectaculaire, il est possible de demander au prestataire une montée en puissance rapide, sans risque de surinvestissement. De son côté, le prestataire gère beaucoup mieux que ses clients les aléas conjoncturels : il compense les déboires de l'un par le succès de l'autre, et maintient une activité relativement stable.

La flexibilité a un autre atout : elle permet au client de s'aventurer dans des expériences plus risquées, puisqu'il peut se désengager aussi facilement qu'il ne s'engage. Reste à savoir si cet avantage se paye au prix fort. Et il semble que non : les spécialistes de l'Utility Computing revendiquent des prix moyens inférieurs à ceux d'un système internalisé. Ce qui se vérifie - dans certains cas - sur le terrain.

Nicolas Six, http://solutions.journaldunet.com/0208/020829_utility_computing.shtml
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